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i\.EPRis  ENTAN  s DXf  P E Ù 1?  L H ^ * 


Nous  Tommes  placés  èntte  le  devoir  d’être  politiques  éc 
juftés , ôc  la  crainte  d’ofFenfer  la  conftitudon.  Aucun  de 
nous  ne  veut  à plaifir  dépeupler  deux  déparcemens  impôt- 
tans , en  repouller  les  habitans , 5c  en  enrichir  nos  voifins 


tL- 

OU  nos  ennemis  ; aucun  de  nous  ne  veut  non  plus  attenter 
au  pade\  fondamental  qui  nous  lie  : de  là  le  dilTentimenc 
qui  femble  nous  féparer  , & qui  ceilera  auflitôr  qu’il  fera 
prouvé  que  ce  que  l’humanité  & l’intérêt  de  la  République 
nous  commandent , ne  nous  éft  pas  défendu  par  la  confti- 
tution. 

Ceux  qui  combattent  le  projet  de  réfolution , couvrent 
leur  févérité  de  l’article  873  de  la  conftitution.  Il  porte  : 
<c  La  nation  françaife  déclare  qu’en  aucun  cas  elle  ne  fouf- 
îî  frira  le  retour  des  Français  qui  ^ ayant  abandonné  leur 
w patrie  depuis  le  i3  juillet  17^9  » font  pas  compris 
dans  les  exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre  les 
émigrés  j elle  défend  au  Corps  légiflatif  de  créer  de 
Aoiivelles  exceptions  fur  ce  point  >5.  On  craint  que  ce 
qui  vous  efr  propofé  n’en  foit  une  , & qu’à  coté  des  la- 
boureurs', ."des  ardfans , des  matiufaduriers  qu’il  faudroic 
^.appeler , s’ils  ne  fe  préfentoient  d’eux-mêmes  , ne  fe  gliiïénc 
des  hommes  moins  utiles  , déferteurs  volontaires  de  leur 
patrie  & fes  ennemis.  On  craint  que  d’un  aRe  de  juftice 
& de  néceffiié  , on  ne  palîe  à un'aéte  imprudent  d’indul- 
gence. Défendons-nous  de  vaines  terreurs  , croyons  que 
l’on  peut  être  ferme  & févère  fans  être  cruel  & irn poli- 
tique , & qu’il  n’eft  jamais  permis  de  refufer  d’être  jufte, 
de  peur  des  conféquences.  Soyons  j ailes  d’abord , nous  fau- 
rons  enfuite  nous  défendre  des  abus  où  l’on  voudroit  nous 
poulfer  ^ èc  nous  ferons  d’autant  plus  forts  , que  nous  aurons 
pour  nous  le  témoignage,  de  notre  impartialité  , Sc  la  con- 
folation  de  ne  nous  être  reFufés  arien  de  xe  qui  pouvoir 
être  accordé. 

Ce  n’eil  point  une  exception  nouvelle  dans  la.  legiilatioii 
fur  les  émigrés  que  la  fuite  forcée  par  la  néceffité  de  fe  dé- 
rober aux  profcripnôhs  & aux  aifaiTinats.  La  Conventicn 
nationale  la  cohfàcra  pour  fès  .'membres.  File  rappela  avec 
raifon  dans  fon  fein  dès  collègues  perfécùtës , & rendit  au 
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peuple  français  des  repréfentans , honorables  martyrs  de  la 
tyrannie.  Sa  juftice  ne  le  renferma  pas  dans  les  bornes  de 
L enceinte  elle  rallia  autour  cette  foule  de 

de  tous  les  départemens  qui  avoient  cherche  a la  dclcndi^ 
contre  les  défafttes  du  3i  mai  Sc  que  la  terreur  avoit 
difperfés  au  loin  & jufqii’au-deU  des  fronneres.  Le  decret 
du  22  eerminal  fut  une  dé  ces  lois  reftanrauices  qui  ont 
confolidé  la  République  préparé  cette  conftitution  qut 

doit  la  rendre  florillante  & immoitelle. 

Antérieurement  & par  d’excellentes  vues  d’aûmmiftra- 
tion  politique , on  avoir  le  22  nivôfe  ÿclare  non  emtgtes 
les  ouvriers  & laboureurs  tcavaillatic  habituellement  de  Luts 
mains  aux  ateliers  , aux  fabriques  , aux  manufaftures  ou  a 
la  terre  , Sc  vivant  de  leur  travail  journalier.  ^ On  exigea 
feulement  qu’ils  n’eufl'ent  pas  quitté  le  teri.toire  ^''ani  le 
premier  mal  lyqS  , & qu’ils  jiiftifialfenc  de  leur  retour  dans 
un  délai  qui  leur  fut  fixé. 

Nous  avons  donc  deux  exceptions  , celle  introduite  pour 
cette  claffe  précieufe  d’hommes  qui  lait  par-tout  la  pro  pe 
rlté  des  états  , les  artifans  , les  laboureurs , les  ouvriers  des 
fabriques  & des  manufadures  ; ces  hommes  que  , loin 
de  bannir  , on  doit  favorifer  & fixer  par  des  encoutagemens 
.fut  le  fol  qui  les  vit  naître  ^ ces  hommes  dont  ILur^e 
nous  envie  l’induftrie  , & que  nous  ue  pouvons  repouüei: 
fans  l’enrichir  à notre  détriment. 

L’autre  exception  eft  celle  de  la  terreur.  Celle-ci  eft  ap- 
plicable aux  citoyens  de  tous  les  états  fans  diftindion  , qui 
Lt  eu  de  légitimes  motifs  de  fuite.  La  première  exception 

a principalement  pour  but  le  bien  public  l interet  du  com- 
merce & de  l’agriculture.  On  y a confidere  bien  plus  la- 
.vantage  de  l’état,  que  celui  «^ême  des  individus  que  Ion 
tappeîoit:  c’eft  un  grand  adé  d’adminiftration  & dhabi  ete. 
La  fécondé  exception  eft  en  quelque  forte  plus  pamculièv® 

A 3> 


& plus  m^viduelle.  Ce  n eft  point  un  encouragement  donné 
a ia  ptofeffion  ; ceft  un  afte  de  juftice  accordé  aux  circonf-' 
tances  malheureufes  ou  fut  jetée  une  foule  de  citoyens. 

Les  habitans  dit  Haut  & Bas-Rhin , dont  il  eft  ici  quef- 
îion  , peuvent  reclamer  à la  fois  ces  deux  exceptions.  La 
terreur  plus  terrible  chez  eux,  puifqu’elle  y fut  portée  par 
Wjuft  & Lebas  . & à la  fuite  du  fléau  de  la  gLc  , Ls 
c Fa  (ie  leurs  foyers.  Ils  ont , pour  y revenir  , le  droit 
accorde  a tous^  les  fugitifs  du  3i  mai  ; ils  y rapportent  une 
mduflirie  deines  ÿ ils  doivent  y être  reçus  avec  les  facilités 
& J einpreilement  que  leur  garantit  la  loi  du  22  nivôfe,  ' 

Mais , nous  dit-on  quelle  a été  leur  conduite  dans  les  pays 
etrangers  . & de  quel  droit  vous  qui  avec  taifon  ne  voukz 
pas  de  nouvelles  exceptions  , en  établi(Tez-vous  de  votre  chef? 
La  01  du  22  nivofe  n’.a  attaché  à la  rentrée  des  artifans  & 
bouteurs  aucune  condition  de  terreur  . aucune  condition 
befob  ^ ^ rappelés , parce  que  nous  en  avions 

a.  ‘”1’  * - ” > 


Je  nai  pas  oefoin  d’examiner  içi  s’il  peut  y avoir  des 
decheances  en  matière  d’accufation , fi  „„  hLime  peut 
etie  çomlamne  a la  mort , au  inoins  au  banniirement  & à 
ta  confifcacion,  pat  fin  de  non-recevoir;  & lorfque  je  vois 
tous  les  jours  effacer  des  déchéances  qui  n’entamLt  que  la 
for  une  descapitaliftes,  je  ne  me  perfuade  pas  queFl’on 
£s  ht'  >oag~temps  à celles  qui  dévoreroient  à la  fois' 

Ln  rr'--"  ’ vie  des  cuoyens.  La  dé- 


Mais  raifonnons  d’après  le  texte  même  qu’on  nous  op^ 
pofe  II  falloir,  dit-on,  que  les  artifans  , ouvriers  & la- 
Lurents  rentralTent  avant  le  premier  germinal  ^fn  3, 

& iuftifiaflènt  dans  le  mois  de  leur  rentrée  : ceft  a cette 
J-  • l’nn  fut  îufte  avec  èux  ; c eft  fous  cecte  eu- 

Utiles.  J’ai  trois  réflexions  a faire. 

D’abord,  ce  délai  aura -t- il  pu  courir  contre  ceux  qui 

furent  dané  l’impolTibiiité  d’en  prohter  ? Ce  n eft  pas  une 
hirent  aan  i p-  incipe  de  tous  les  temps  que 

a.. 

r i.s.4.  XXXI  po.,  1, 

a5  bcumai  .„.,;S(-ats  de  réfidence  font  détermines  , 

7lfkTZT\ipoff^  confiatée.  L’impoffibilité  où  fe 
Jaa}  us  c {rnfans  ouvriers  & laboureurs  du  Hauc 

i":;  «i  «“i  P»  h aife.i.=  a=  f»e. 

iSr  Kas  ixni.i , r clefiroit  retenir 

lerhimm^yeUe  concernoit  ; elle  eft  conftatée  par  la 
ks  hoinme  q pouvoienc 

Sta»  atorn^  <*“»  ««„,a„..ne„a,  comme 

nS  fuirent  entendues.  Enfin  , il  eftconftantque  le  pallage 
du  Rhin  déjà  rendu  fi  difficile  par  la  guerre  , a des  hommes 

que  tous  les  ^ fe^^né  par  la  cruelle 

”':s;°ne  dm..  ...  b.- 

teàu  à’  des  malheureux  qui  avoicnt  à peine  de  quoi  acheter 
^ . Dar“iUes  circonftances  i!  ne  peut  pas  Y 

■ tvok  d;  déchéice^  Il  y a le  cas  d’impoffibilité  exprelTé- 
ment  prévu  par  les  lois  de  la  matiete. 

. En  fécond  lieu  , de  quoi  s’agit-il?  parce  que  nous  pto- 
Opinion  de  Simeon* 


pofüns  une  ampliation  de  délai , on  crie  que  nous  voulons , 
au  mejms  de  la  conftitudon  , introduire  de  nouvelles  excep- 
tions. JNe  confondroit-on  pas  ici  , pour  être  rigoureux 
levêre  les  exceptions  qu’il  eft  défendu  d’étendre,  avec  le 
mo  e e réclamer  des  exceptions  déjà  reconnues  légitimes 

Je  m’explique:  il  n’y  aura  d’exceptés  de  l’émiçratlon  , a 
dir  la  œnftitunon , que  ceux  qui  le  font  pa?  les  lois  exif- 
tantes,  armi  les  exceptés  font  les  artifans , les  cultivateurs. 
Je  n etenas  donc  pas  l’exception  , lorfque  je  la  réclame  pour 
des  attifans  & des  cultivateurs;  elle  exifte.  Enfuite  ces 
amlans  & ces  cultivateurs  devront-ils  ufer  de  l’exception  dans 
telle  ou  telle  forme  , dans  tel  ou  tel  délai  ? Ceci  ne  touche 
plus  au  fond  de  l’exception  , mais  à la  forme.  La  confti- 
turion  nous  défend  d’introduire  de  nouvelles  exceptions  , 
mais  non  de  difpofer  fur  la  procédure  & la  manière  de 
conltater  1 émigration  ou  la  non  émigration. 

Et  fl  I on  infîfte,  fi  l’on  foutient  que  la  condition  de 
rec  ^niei  ans  e délai  fixe,  fait  partie  de  l’exception  même, 
je  répondrai  que  cela  ne  peut  être  légalement,  parce  qu’en 
matière  penale,  il  n eft  pas  permis  derendre  les  lois.  Tout 
ce  qui  neft  pas  défendu  eft  permis.  Or  on  nous  a défendu 
ae  taire  de  nouvelles  exceptions,  & non  d’adoucir  ou  dV 
meiiorer  Je  moue  d’excercer  les  exceptions  faites.  Si  je  dér- 
dare  non  émigré  un  homme  qui  n’eft  forti  ni  pour  com- 
mercer, ni  pour  fe  perfeaionner  dans  les  arts  ou  dans  les 
iciences  , ni  pour  caufe  de  prétendu  fédéralifme^  je  fais  en 
faveur  de  cet  individu  une  nouvelle  exception;  je  contre - 
vieiîs  : mais  ii  je  relève  des  artifans , des  cultivateurs  d’une 
decheance,^!!  jaccorde  à cette  cîalTe  exceptée  un  nouveau 
ûelai,  ce  neft  certainement  pas  une  exception  que.  je  fais. 

Le  lont  des  hommes  que  la  loi  eût  reçus  hier , quelle  me- 
nace de  ne  plus  recevoir  aujourd’hui,  mais  qu’elle  ne  ma 
interdit  4 accueillir , s’ils  font  dans  des  cirçonftances  qui 
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rendroîent  la  déchéance  impolitique,  injude  ôc  atroce  : non- 
feulement  en  les  accueillant,  je  ne  fais  pas  ce  qui  m’ed: 
interdit  ; mais  j’applique  une  difpofition  des  lois  de  la 
matière,  le  cas  de  Timpoffibilité.  Si  ce  cas  a été  admis  pour 
tous  les  Français,  à plus  forte  raifon peut-il  l’être  pour  ceux 
qu  il  a paru  utile  de  diftmguer. 

Aiîilî,  relever  de  la  déchéance  n’eft  point  une  chofe  dé- 
fendue, elle  ed:  donc  permife  ; c’eft  même  une  chofe  in- 
diquée par  les  lois  de  la  matière , elle  ed  donc  aurorlfée  : 
perfonne  nofera  foutenir  quelle  ne  foie  jude  ôc  utile,  il 
faut  donc  la  faire. 

^ J ajouterai  que  la  commlffion  n’a  rien  propofé  qui  déjà 
naît  été  fait  fans  qiion  ait  été  arrêté  par  le  faux  fcrupule 
dont  on  s’effraie  aujourd’hui.  Le  quatrième  jour  complémen- 
taire de  l an  3,  la  Convention  nationale  accorda  à ceux  qui 
croient  au  cas  de  jouir  de  la  loi  du  2,2.  nivofe , un  nouveau 
délai  J elle  ne  regardoit  donc  pas  cette  prorogation  comme 
une  exception  en  faveur  des  émigrés.  Elle  avoiî  publié,  le 
S fruétidor , la  conditurion  qui  défendoit  les  exceptions 
nouvelles;  elle  n avoir  garde  de  violer  elle- môme  fon  propre 
ouvrage  au  moment  ou  il  venoïc  d’être  accepté  par  le 
peuple. 

En  adoptant  le  projet  de  votre  commillîon  , vous  ne 
ferez  que  fuivre  l’exemple  de  la  Convention  nationale , 
qui,  elle-même,  avant  & après  la  conditurion,  a relevé  de 
decheance  non-feulement  des  artifans  ôc  des  cultivateurs  qui 
ne  font  pas  réputés  émigrés,  mais  des  citoyens  d’autres 
claiîes,  qui  n’ayant  pas  la  même  faveur,  font  réputés  tels 
jufqu’à  preuve  contraire. 

Vous  ferez  une  chofe  humaine,  avantageiife  à la  Répu- 
blique  , que  des  exemples  autorifent,  que  la  conditurion  ne 
détend  ni  direéfement  , ce  qui  fudiroit , ni  même  indirec- 
tement ; car  difpofer  fur  le  temps  ou  la  forme  dans  lefquels 


procéderont  des  citoyens  déjà  exceptés , ce  n’eft  point  in- 
troduire de  nouvelles  exceptions:  il  me  femble  que  cela  eft 
évitien:. 

Maintenant  faut -il  défendre  la  difpofition  qui  déclare 
que,  dans  la  dénomination  d’ouvriers  travaillant  habituell^ 
ment  aux  ateliers,  aux  fabriques,  aux 
vivant  de  leur  travail  journalier  , font  compris  les  chets 
d’atelier,  fabrique,  manufaaure  , imprimerie  , 
chands  & autres  exerçant  une  induftne  & vivant  de  Ion 
produit?  Regarderoit-on  comme  une  exception 
^interprétation  fi  reftreinte  & fi  fage  de  1 exception  de, a 
exiftante?  nous  écartons-nous  de  efprit  de  la  ^u  2a 
iiivôfe,  lorfque  nous  penfons  quelle  n eut  pas  pour  objet 
de  rappeler  feulement  ces  manouvr.ers  utiles  , inftrumens 
précieux  de  l’agriculture  & des  arts,  «î"  ® 

vue  aufli  les  leviers  qui  les  mettent  en  aâtion  , les  chefs 
d’ateliers  qui  créent  & dirigent  rmduftrie  , ces  hommes  que 
nos  voifins  & nos  rivaux  nous  envient  ? 

Il  ne  s’a<'it  point  de  ramener  au  milieu  de  nous  des  capi- 
taliftes  oicS  , des  propriétaires  riches  qui  abandonnèrent  avec 
leur  patrie  des  'domaines  d la  culture  & i l’ame  lorat.on  def- 
quels  ils  étoient  étrangers , & qui  nont  P“  4^’ 

Moins  encore  s’agit -il  de  pardonner  a des  rebelles  qui 
Sattu  nos  brais  défenfeurs  ? Çeft  à des  ateliers  deto 
qu’il  faut  rendre  l’ame  & la  vie  , a de  moûiques  champs  e 
propriétaire  qui  les  féconda  lui- meme,  au  commerce  ces 
Larchands  ingénieux  & aftifs  qui  dérivent  dans  chaque  par- 
tie de  la  fociété, comme  pat  autant  de  petits  canaux , les 
' chêfles  du  commerce , & qui  par  cette  aiftribution  en  cen 
tuplent  Tutilité. 

Ceft  dans  cette  clalTe  intérelTante  qu’autrefois  on  appe- 
lât peuple  pour  le  méptifet , & que  j’appelle  encore  peuple 
pôm  vous  Lre  conno'ître  fes  droits  à votre  jubjce.  que  fe 
Lnvent  les  viaimcs  que,  par  un  fcrupule  exagetw  , on  v 
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droit  facrifier  contre  les  principes  mêmes  de  h conftitution 
qui  défend  les  exceptions  nouvelles  j mais  qui  ne  détend  pas 
la  j lifte  & utile  application  des  exceptions  faites. 

En  un  mot , quels  furent  refprit  Sc  le  but  de  la  loi  du 
22  nivofe  ? de  rcfter  inexorable  pour  les  nobles  & les  prêtres 
qui  auroient  même  honoré  leurs  mains  en  maniant  la  char-^ 
rue , de  demeurer  indifférent  pour  les  riches  propriétaires  qui 
font  rornement  d’un  état , mais  n’en  font  pas  la  force , de 
recevoir  au  contraire,  de  rappeler  ceux  donc  TinduHrie  vivi- 
fiante alloic  féconder  nos  campagnes  Sc  ranimer  nos  arts. 
Qu’importe  enfuite  que  littéralement  ils  Valent  pas  befoin 
des  falaires  qu’ils  gagnent  aujourd’hui  pour  vivre  demain. 
Pourvu  que  le  produit  de  leur  induftrie  foie  néceiïaire  à leurs 
befoins , pourvu  que  ce  foient  des  hommes  pour  qui  le  travail 
eft  une  habitude  Sc  une  néceffité  , ils  font  dans  Tefprit  de  la 
loi.  Une  preuve  fans  réplique  quelle  n^’a  pas  entendu  ne  rap- 
peler que  des  mercenaires , c’eft  qu’elle  a prévu  dans  un  de 
ies  articles  qu’ils  pouvoient  être  propriétaires , Sc  qu’en  leur 
enjoignant  de  refpeéler  les  ventes  qui  auroient  été  faites  de 
leurs  biens , elle  leur  a promis  indemnité  : il  ne  faut  donc 
pas  être  abfolument  pauvre  pour  jouir  de  la  loi  du  22  nivofe  5 
il  fuffit  d’exercer  par  foi- même  cette  induftrie  que  l’orgueil 
de  l’ancien  régime  n’appeloic  point  libérale  , parce  qu’elle 
n’éroit  qu’utile.  Accueillir  des  hommes  qui  exercent  des  arts 
nécefiaires , ce  n’eft  point  étendre  la  loi , c’eft  robferver  ; ce 
n’eft  point  les  favorifer , c’eft  nous  fervlr  nous-mêmes.  Nous 
avons  befoin  de  leur  travail  autant  qu* eux- mêmes , ils  onç 
befoin  de  notre  juftice. 

Que  les  leçons  de  l’hiftoire  ne  foient  pas  perdues  pour  nous. 
Souvenons- nous  de  cette  colonie  nombreufe  que  le  fana-? 
tifme  religieux  chafTa  de  France  il  y a plus  d’un  fiècle.  Rap- 
pelons nous  le  jugenienr  que  l’Europe  entière  a porté  de  ce 
fuîcide  politique  • ne  méritons  pas  les  reproches  dont  nous 
%yons^ chargé  le  defpQte  qui^  ne  pouvant  commander 


cohfclences  , tranfplanta  dans  les  états  voidns  Finduftiie  fran-^ 
çaife.  Nous  n’avons  point  ici  â innover,  le  principe  eft  pofé  : il 
fut  une  des  fuites  bienfaifantes  des  jours  heureux  de  thermi- 
dor. Ne  mutilons  pas,  par  de  vains  & minutieux  fcrnpules , 
des  principes  pofés  par  la  Convention  nationale  dans  une 
de  fes  époques  les  plus  brillantes  5 ce  bienfait  lui  appartient. 
Honorons-nous  de  l’appliquer  & de  le  confolider. 

Je  vote  pour  la  réfolution. 


1 
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MelSdor , an  V. 


